
Chapitre E -l

LOI SUR L’ÉCOLE DE LAITERIE ET LES ÉCOLES 
MOYENNES D’AGRICULTURE

Écoles. 1 . L e m inistre de l’agriculture peut établir et m aintenir une école  
de laiterie, sous le  nom  de l’É cole de laiterie de la  province de  
Q uébec, et, en tout endroit du Q uébec, des écoles m oyennes d ’agri­
culture. Ces écoles sont sous son contrôle et sous sa direction.

S. R. 1964, c. 117, a. 1; 1973, c . 22 , a. 22.

Le maintien et la direction de certaines écoles moyennes et régionales d ’agriculture 
sont transférés du contrôle du ministre de l ’agriculture à celui du ministre de l ’éduca­
tion; de même, le ministre de l ’éducation est chargé de la mise à exécution de la 
présente loi en ce qui concerne les écoles moyennes d ’agriculture. A. C. 1329 du 
12.07.65 (non publié).

Règlements. 2 .  Le m inistre de l’agriculture a le pouvoir de faire des règlem ents, 
de les am ender ou de les abroger:

a ) Pour nom m er le personnel enseignant, parmi lequel il choisira  
un directeur, et pour établir les qualifications requises des profes­
seurs;

b) Pour fixer les conditions d ’adm ission  à ces écoles;
c) Pour établir le programme des études;
d) Pour établir un systèm e d ’exam en et pour nom m er un ou des 

exam inateurs;
ë) Pour autoriser le directeur à ém ettre, sur la recom m andation  

du bureau des exam inateurs, à  tou t candidat ayant réussi dans ses 
exam ens, un certificat de com pétence ou  un diplôm e perm ettant au  
porteur d’être em ployé dans toute fabrique ou dans toute industrie 
où ce certificat de com pétence ou  ce  d iplôm e peut être requis.

S. R . 1964, c. 117, a. 2; 1973, c. 22, a. 22.

Terrains. 3 .  L e m inistre de l’agriculture peut acheter ou louer des terrains 
et y faire toutes les constructions et additions nécessaires.

S. R . 1964, c. 117, a. 3; 1973, c. 22, a. 22.
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ÉCOLE DE LAITERIE ET ÉCOLES M O YENNES D ’A G RICULTURE

ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 117 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre E-l des Lois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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